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Introduction


 

L’objet de ce livre est de retracer le parcours d’un certain nombre de journalistes (et écrivains) français qui se sont engagés à différentes époques pour de grandes causes nationales ou internationales.

Partant de Zola et de l’affaire Dreyfus, de Jaurès et de sa lutte inlassable pour la paix jusqu’à son assassinat, j’ai voulu montrer, en les replaçant dans leur contexte historique, la continuité de combats qui ont trouvé leurs points culminants dans les années 1940-1945, pour les uns, dans la collaboration, pour les autres, dans les mouvements de résistance.

On retrouve en effet dans les journaux des années 1920 et 1930, en particulier face à la montée du nazisme, d’une part, ceux qui, à droite, « préférant Hitler au Front populaire », s’engagèrent en 1940 dans la presse au service de l’occupant allemand, d’autre part, ceux qui, à gauche surtout mais pas seulement, refusèrent la soumission de la France et animèrent, au prix de leur liberté et souvent de leur vie, les journaux clandestins. Lesquels ont été publiés en grand nombre et plus ou moins régulièrement pendant ces années noires, tant dans la zone directement occupée par les Allemands dès juin 1940 que dans la zone dite « libre », elle-même envahie en novembre 1942.

Cette double évocation constituera la partie centrale de ce livre, les combats de la Résistance se prolongeant eux-mêmes après la naissance de la IVe République par l’engagement contre les guerres coloniales d’Indochine et d’Algérie où l’on retrouvera beaucoup de ceux qui s’étaient illustrés dans la période précédente et auxquels cet ouvrage sera aussi une façon de leur rendre hommage.

 

En conclusion, je voudrais tenter une réflexion sur ce qui a changé dans la mission de journaliste et donc sur ce qui différencie les journalistes d’aujourd’hui de leurs grands prédécesseurs. Non qu’il n’y ait plus de journalistes engagés, mais la forme et la nature même de l’engagement ne sont plus les mêmes. La télévision – qui n’existait pas dans les périodes ici étudiées – et surtout l’apparition continuelle de nouvelles technologies ont contribué à l’accélération médiatique de l’information. La recherche continue du « scoop », même s’il ne présente pas toutes les garanties de fiabilité, et le fait qu’un événement est vite chassé par un autre rendent beaucoup plus éphémères les causes défendues et, par là même, moins marquantes les prises de position. Beaucoup d’autres raisons, dont je ne fais pas ici l’inventaire, car cela m’éloignerait de mon sujet, contribuent à ce qui est devenu une évidence, à savoir le déclin du journalisme. Au point que l’on peut se demander – et c’est effectivement l’objet de nombreux débats – si ce n’est pas, d’une certaine manière, l’avenir même du journalisme et, par voie de conséquence, celui de l’engagement journalistique qui sont aujourd’hui en question.







 

1. Les précurseurs


 

Sans remonter à la nuit des temps, c’est vers le milieu du XIXe siècle que l’on trouve en France des journalistes engagés, notamment dans les rangs de ceux que l’on appelle les socialistes « utopistes » et qui s’expriment dans quantité de petits journaux plus ou moins éphémères.

Il s’agit alors du combat contre le capitalisme et le pouvoir autoritaire dans lequel s’illustrent, parmi bien d’autres, des hommes de plume comme Pierre Leroux ou Louis Blanc, lequel dénonce le sort misérable des ouvriers et le travail des enfants.

Plus tard, au moment de l’affaire Dreyfus, c’est dans un journal quotidien, L’Aurore, qu’Émile Zola publiera, le 13 janvier 1898, son fameux manifeste « J’accuse »1.

À la même époque, des journalistes comme Eugène Fournière ou encore Jean Longuet, petit-fils par alliance de Karl Marx, participent activement aux travaux devant conduire à l’unité des socialistes en avril 1905.

Et comment ne pas évoquer la figure de Jean Jaurès, à l’origine professeur de philosophie mais fondateur, le 18 avril 1904, du quotidien L’Humanité2 où il s’était entouré de collaborateurs prestigieux parmi lesquels Anatole France, Tristan Bernard, Jules Renard, Octave Mirbeau, Aristide Briand et aussi Léon Blum qui tenait alors une chronique littéraire. Jaurès dirigera L’Humanité jusqu’au jour de sa mort, le 31 juillet 1914.

Dans l’éditorial du premier numéro, intitulé « Notre but », il définissait clairement la raison d’être du journal en même temps que celle de son titre :

« Vers le grand but d’humanité, c’est par des moyens d’humanité aussi que va le socialisme. À mesure que se développent chez les peuples et les individus la démocratie et la raison, l’histoire est dispensée de recourir à la violence. Que le suffrage universel s’affirme et s’éclaire ; qu’une vigoureuse éducation laïque ouvre les esprits aux idées nouvelles, et développe l’habitude de la réflexion ; que le prolétariat s’organise et se groupe selon la loi toujours plus équitable et plus large ; et la grande transformation sociale qui doit libérer les hommes de la propriété oligarchique s’accomplira sans les violences qui, il y a cent dix ans, ensanglantèrent la révolution démocratique et bourgeoise, et dont s’affligeait, en une lettre admirable, notre grand communiste Babeuf. Cette nécessaire évolution sociale sera d’autant plus aisée que tous les socialistes, tous les prolétaires seront plus étroitement unis. C’est à cette union, que tous ici, dans ce journal, nous voulons travailler. »

Et c’est dans les colonnes de L’Humanité, outre ses livres, ses discours et ses interventions à la Chambre des députés, que Jaurès s’exprimait en faveur des grandes causes auxquelles il a attaché son nom, qu’il s’agisse des réformes sociales, du droit de vote des femmes, de l’abolition de la peine de mort et surtout de son combat acharné pour la paix et l’arbitrage international qui lui valut de la part de la droite et de l’extrême droite une haine inexpiable jusqu’à armer le bras de son assassin.

Cet amour passionné de la paix dictait à Jaurès nombre de ses articles depuis cet avertissement, dès 1905, sur les graves conséquences que pourrait entraîner une guerre :

« D’une guerre européenne peut jaillir la révolution et les classes dirigeantes feront bien d’y songer ; mais il peut en sortir aussi, pour une longue période, des crises de contre-révolution, de réaction furieuse, de nationalisme exaspéré, de dictature étouffante, de militarisme monstrueux, une longue chaîne de violences rétrogrades et de haines basses, de représailles et de servitudes. Et nous, nous ne voulons pas jouer à ce jeu de hasard barbare... » (L’Humanité, 9 juillet 1905).

Jusqu’à ce refus de baisser les bras et cet appel au « sang-froid nécessaire » dans son dernier éditorial publié à la veille même de son assassinat en 1914 et du déclenchement des hostilités :

« Le péril est grand, mais il n’est pas invincible, si nous gardons la clarté de l’esprit, la fermeté du vouloir, si nous savons avoir à la fois l’héroïsme de la patience et l’héroïsme de l’action. La vue nette du devoir nous donnera la force de le remplir [...]. Ce qui importe avant tout, c’est la continuité de l’action, c’est le perpétuel éveil de la pensée et de la conscience ouvrière. Là est la vraie sauvegarde. Là est la garantie de l’avenir. »

Au moment de la mort de Jaurès, il existe, pour l’ensemble de la France, environ 350 journaux quotidiens dont 55 pour Paris seulement, d’importance très variable, depuis les « quatre grands », Le Petit Journal, Le Petit Parisien, Le Matin et Le Journal, qui tirent ensemble 4 millions d’exemplaires chaque jour, jusqu’à de multiples feuilles ne vendant guère plus de 5 000 exemplaires, parmi lesquelles une douzaine de quotidiens exprimant toutes les nuances de la gauche républicaine. Mis à part L’Humanité qui a fêté son centenaire en 2004, il est difficile de retrouver trace de la plupart de ces journaux, la guerre de 1914 ayant d’ailleurs signé l’arrêt de mort d’un grand nombre d’entre eux. Ce qui, après 1918, laissera place, à côté des quotidiens, parmi lesquels un nouveau venu, Le Populaire de Paris, fondé par Jean Longuet et Henri Barbusse et exprimant la pensée des socialistes, à une nouvelle forme de journalisme engagé concentré essentiellement dans la presse hebdomadaire.

Deux de ces nouveaux hebdomadaires avaient été fondés pendant la guerre : La Vague, dirigé par le député de l’Allier, Pierre Brizon, qui se présentait comme un organe de « combat socialiste et féministe » mais dont le thème principal était l’antimilitarisme, et Le Canard enchaîné, dont le premier numéro était paru le 4 septembre 1915. Son fondateur, Maurice Maréchal, avait déjà appartenu à plusieurs publications d’extrême gauche. Bien que fils de colonel, il nourrissait une haine féroce contre les professeurs de vertu patriotique qu’étaient alors Gustave Hervé, Henri Lavedan ou Maurice Barrès. C’était d’abord pour leur répondre qu’il avait eu envie d’avoir son propre journal dont le titre était inspiré de celui que Clemenceau, en réaction contre les exigences de la censure, avait donné à son journal L’Homme libre en le rebaptisant L’Homme enchaîné.

Malgré des débuts difficiles, LeCanard s’attaque pourtant résolument à la droite la plus réactionnaire personnifiée notamment par Le Matin de Maurice Bunau-Varilla ou L’Action française de Charles Maurras. Mais il ne se limite pas à être contre. Il s’engage aussi en faveur de l’unité socialiste et salue, en mars 1917, la première révolution russe, même s’il se fait plus discret après l’arrivée des bolcheviks et de Lénine.

La polémique constante contre les « bourreurs de crâne » se fait virulente sous la plume d’Henri Béraud, que l’on retrouvera plus tard à un autre extrême politique mais qui, à cette époque, se situe à gauche en fustigeant à chaque occasion le « super-patriotisme » de Maurice Barrès ou de L’Action française. Il est piquant de voir celui qui deviendra le polémiste de Gringoire traiter sans ménagement, en septembre 1918, Charles Maurras et Léon Daudet :

« Est-ce que la patience publique tolérera – à l’instar des pouvoirs officiels – que deux fanfarons, dont la couardise fait la risée de leurs propres amis, puissent, sans aucune espèce de responsabilité, éclabousser d’injures jusqu’à ceux qui par leurs vertus et leurs sacrifices leur fournissent des sujets d’épopée [...]. Dans l’intérêt même des deux banquistes de la foire du Trône, il serait urgent et sage de mettre une sourdine à leur bastringue. Il est grand temps. »

Au lendemain de l’armistice de 1918, Le Canard, dont l’un des plus brillants collaborateurs, le jeune militant socialiste Paul Vaillant-Couturier, vient d’être élu député de Paris3, s’en prend plus violemment à la droite, n’hésitant pas à brocarder Georges Clemenceau, Georges Mandel ou Raymond Poincaré, se concentre sur deux thèmes de prédilection : l’antimilitarisme et l’anticléricalisme auxquels s’ajoutera plus tard l’anticolonialisme.

Toujours dans la même veine, Le Canard se déchaînera contre ceux qui, en France, dissimulent à peine leurs sympathies pour Mussolini ou pour Hitler. Il tire de même à boulets rouges sur les « marchands de canons » et, lorsque le président du Conseil Pierre Laval envoie comme ambassadeur à Berlin André François-Poncet, Pierre Bénard attaque résolument :

« ... Toujours rasé de près par ses propres soins, M. André François-Poncet est aussi pommadé avec goût, ce qui en fait l’un des meilleurs clients du fondateur de L’Ami du peuple. Ainsi est-il sûr de sa fortune ayant sur ses cheveux l’or de Coty et dans ses poches celui que lui fournit sa situation dans les affaires du Comité des forges. C’est ce dernier titre qui le désigne plus qu’aucun autre au poste qu’il va occuper. En effet, M. André François-Poncet n’est pas un de ces internationalistes qui vont bêlant dans les meetings de camarades. Il ne pratique l’internationalisme qu’autour du tapis vert des conseils d’administration et c’est bien plus distingué [...]. Ainsi tout est net et régulier. Il faut féliciter M. Pierre Laval de l’avoir compris. En envoyant M. André François-Poncet à Berlin, il prouve d’abord qu’un marchand de marrons sait à l’occasion caser une noix. Mais il démontre en même temps, et c’est là l’important, qu’il sait choisir aussi l’homme le plus capable d’élever notre idéal de paix à la hauteur des hauts-fourneaux » (Le Canard enchaîné, 19 août 1931).

S’il est plutôt satisfait de l’arrivée au pouvoir en 1924 d’Édouard Herriot et du Cartel des gauches – comme il le sera en 1936 de la victoire de Léon Blum et du Front populaire –, Le Canard n’aura jamais la vocation d’un journal « gouvernemental ». Il persistera à travers ses animateurs successifs, Pierre Bénard, Ernest Raynaud dit R. Tréno, Henri Jeanson, Jean Galtier-Boissière, Roger Fressoz, dit André Ribaud, jusqu’à l’équipe d’aujourd’hui dirigée par Michel Gaillard, à défendre son indépendance contre les pouvoirs en place, qu’ils soient de droite ou de gauche, de même que, depuis sa création jusqu’à ce jour, il a toujours refusé ses colonnes à la publicité.





1 . Dans un livre consacré à Émile Zola journaliste (Armand Colin, coll. « Kiosque »), Henri Mitterand rappelle que le journalisme fut le premier métier de Zola. Il appartint notamment à cette équipe de journalistes démocrates qui menèrent campagne contre le régime impérial entre 1868 et 1870.




2 . Jaurès ne disposait jusque-là que d’un organe modeste, La Petite République, qui publiait ses articles mais ne lui appartenait pas. Il a publié également de très nombreuses chroniques dans La Dépêchede Toulouse.




3 . Paul Vaillant-Couturier, membre du parti communiste après le congrès de Tours, deviendra rédacteur en chef de L’Humanité de 1926 jusqu’à sa mort en 1937.









 

2. Le Front populaire... 
 l’Espagne


 

Si La Vague1 et Le Canard enchaîné étaient des enfants de la guerre, c’est seulement au milieu des années 1920 que va naître une nouvelle forme de journalisme engagé avec ce qui va devenir « la grande presse hebdomadaire ».

Cette naissance se situe d’ailleurs non pas à gauche mais plutôt à droite avec les vingt pages de Candide. Fondé en 1924 par l’éditeur Arthème Fayard, il se rapproche assez vite des positions de l’Action française en trouvant un large public grâce à de brillantes collaborations dont celles d’écrivains « nationalistes » comme Jacques Bainville ou Pierre Gaxotte.

Paru quatre ans après, Gringoire, dirigé par Horace de Carbuccia, va bénéficier d’une diffusion encore plus considérable – jusqu’à 600 000 exemplaires en 1936. Nettement plus agressif, il va se déchaîner contre le Front populaire en se situant notamment au premier rang de la campagne de calomnies contre le ministre de l’Intérieur, Roger Salengro, acculé au suicide. Ce qui va d’ailleurs provoquer des réactions indignées non seulement à gauche mais aussi dans la droite catholique, comme on peut en juger par cet éditorial du quotidien L’Aube, signé d’un homme que nous retrouverons dans les chapitres sur la Résistance, Georges Bidault :

« Le tragique suicide de Roger Salengro, maire de Lille, ministre de l’Intérieur, a provoqué une vive émotion dans tous les cœurs. Le nôtre ne saurait demeurer indifférent. Nous éprouvons la plus pénible douleur devant l’acte par lequel, sous l’impression de la souffrance morale, une âme, oubliant la loi de Dieu, s’est jetée volontairement dans son éternité. Nous souffrons à la pensée que, sur sa détermination, ont pesé, ne fût-ce que pour une part, des attaques infamantes et passionnées.

« En présence de cette tombe ouverte, nous sentons le devoir de rappeler une fois de plus que la politique ne justifie rien ; que la calomnie et la médisance sont des fautes que Dieu condamne et qu’on n’a pas le droit de se servir de tous les moyens pour arriver à ses fins.

« Une presse qui se spécialise dans la diffamation n’est pas une presse chrétienne. Nous la répudions au nom de Celui qui a prescrit d’aimer nos ennemis, de faire du bien à ceux qui nous persécutent et qui, jusque sur sa croix, a prié Son Père de pardonner à ses bourreaux » (L’Aube, 20 novembre 1936).

Troisième grand hebdomadaire de droite, Je suis partout, dont Robert Brasillach est un des principaux animateurs, n’atteindra jamais la puissance des deux précédents mais trouvera chaque semaine un public de droite plus intellectuel avant de plonger lui aussi, au lendemain de l’armistice de juin 1940, dans la collaboration dont il deviendra l’un des organes les plus engagés.

Face à ces trois journaux disposant de puissants moyens financiers et qui sont l’expression de cette droite qui « préfère Hitler au Front populaire », la gauche fait encore figure de parent pauvre. La première réplique, relativement modeste, fut celle de La Lumière, de tendance radicale. Dirigée par Georges Boris, elle réunissait un groupe de journalistes qui se proclamaient « étrangers aux combinaisons qui ne servent que des ambitions personnelles2 ». Au comité de rédaction, on retrouve notamment Georges Gombault et Albert Bayet, lequel définit ainsi, en janvier 1934, l’engagement du journal en faveur de l’union de la gauche :

« La Lumière et ses amis doivent constituer le foyer commun où tous les hommes de gauche viennent exposer leurs thèses sans violences inutiles, sans aigreur, sans pointes irritantes, en amis qui parlent à des amis. »

Les scandales de 1934 fournissent à La Lumière une abondante matière pour dénoncer la corruption d’un grand nombre d’hommes « en place ». Les lecteurs suivent. En six mois, le journal gagne plus de 1 000 abonnements nouveaux. Son tirage approche les 40 000 exemplaires. Pour les élections de mai 1936, il monte à 75 000.

Fidèle à la mission qu’elle s’est elle-même donnée, La Lumière développe dans chacun de ses numéros les grands thèmes sur lesquels se précise l’accord des grands partis de gauche. Elle est d’abord l’organe par excellence de la défense de la laïcité. Une fois pour toutes elle a fait sienne cette affirmation contenue dans un appel de Victor Basch, président du Rassemblement populaire : « Qui n’est pas laïque n’est pas républicain3. »

En invitant ses lecteurs à s’engager activement dans le front laïque qu’anime précisément l’un des collaborateurs du journal, Louis Perceau, Albert Bayet répond à ceux qui, à gauche, voudraient éviter de se couper des catholiques :

« Certes, nous avons eu à nos côtés et nous garderons dans le Front populaire quelques catholiques au cœur généreux comme mon ami Marc Sangnier, comme mon ami Maurice Lacroix. Mais ceux-là ont toujours été des nôtres. Ils ont toujours allié à la foi religieuse la plus sincère l’amour de la liberté, de la justice sociale, de la paix.

« Seulement ces nobles exceptions mises à part, quel appui avons-nous trouvé chez les cléricaux pour notre lutte contre le fascisme, contre l’argent, contre la guerre ? Des déclarations, des articles. Mais chaque fois qu’il a fallu passer à l’acte, les fameux “démocrates populaires” ont uni fidèlement leur vote à ceux des réactionnaires les plus têtus, des nationalistes les plus bornés » (La Lumière, 4 janvier 1936).

Devenu « le grand hebdomadaire des gauches », le journal s’engage vigoureusement dans la campagne du Front populaire « contre la réaction fasciste » et célèbre avec enthousiasme la victoire de Léon Blum.

La Lumière n’était cependant pas seule à mener ce combat dont nous avons vu qu’il était aussi, à sa manière, celui du Canard enchaîné. Mais, indépendamment de Marianne qui devait tenir une place à part sur laquelle nous reviendrons plus loin, deux autres hebdomadaires étaient pareillement engagés à gauche : Regards et Vendredi4.

Regards, fondé en janvier 1934, fut un des premiers magazines illustrés tirés en héliogravure5. Proche du parti communiste, il s’adressait à une clientèle populaire, même si son comité directeur comptait des intellectuels de grand renom comme André Gide, Romain Rolland, Henri Barbusse, Maxime Gorki, Charles Vildrac, André Malraux, Vladimir Pozner auxquels s’ajoutaient les signatures d’Ilya Ehrenbourg, Elsa Triolet ou Gabriel Péri.

Sur la menace fasciste, qui se concrétise à Paris le 6 février par la manifestation des ligues contre le Parlement, Regards lance une grande enquête qui lui permet de publier sur plusieurs numéros les réponses d’hommes politiques de tendances diverses : Pierre Cot, Gaston Bergery, René Campinchi, Jean Zay, Alain, Marceau Pivert, Léo Lagrange, Anatole de Monzie, Maurice Viollette, Ludovic-Oscar Frossard, Jean Zyromski, Paul Langevin, Paul Faure, Jacques Duclos, etc.

Dans le cadre de cette enquête, André Malraux fait, en décembre 1934, la réponse suivante :

« Aux ligues fascistes, il faudrait d’abord répondre par la création d’une ligue antifasciste sur la base d’un front commun élargi, ce qu’admettent d’ailleurs les communistes [...]. La droite ne peut tenter le coup de force que psychologiquement d’accord avec les officiers et les cadres. La gauche ne peut briser une tentative de droite que d’accord avec les soldats ou les masses. Il y a donc là un problème de propagande... »

Se voulant le grand hebdomadaire illustré du Front populaire, Regards célèbre sa victoire en mai 1936 par un numéro spécial dans lequel, tout en justifiant le refus du parti communiste de participer au gouvernement, il soutient sans réserve Léon Blum. Ce sera de courte durée. Avec le déclenchement de la rébellion franquiste contre la République espagnole, le 16 juillet, les choses se gâtent rapidement.

En Espagne même, Regards a plusieurs envoyés spéciaux aux différents endroits où l’on se bat. Parmi eux, Georges Soria, Paul Nizan, Jean Lurçat, André Ullmann, Andrée Viollis, Tristan Tzara, le photographe Capa, etc.

Hostile à la politique de non-intervention que défend Léon Blum6, Regards répond sur sa couverture : « Des avions pour l’Espagne, des canons pour l’Espagne. » Sans pour autant rejeter le Front populaire, que le secrétaire général du parti communiste, Maurice Thorez, défend encore dans ses colonnes le 28 janvier 1937 :

« Parce que nous n’avons pas pu approuver la politique du gouvernement dans la question espagnole, les ennemis du peuple annonçaient déjà bruyamment la fin du Front populaire. Ils prenaient leurs désirs pour des réalités. Rien ne brisera le Front populaire ! »

Mais, au fil des mois, l’écart se creuse entre la politique gouvernementale et les positions du parti communiste que Regards épouse fidèlement tant sur le plan intérieur qu’à propos de l’Espagne qui lui fournit, semaine après semaine, ses photographies de couverture. En septembre 1938, les accords de Munich apportent à Regards un nouveau sujet d’opposition.

Les menaces de guerre se précisant, le journal milite pour la conclusion rapide d’un pacte avec Moscou. Mais, en août 1939, c’est un autre pacte qui est conclu : le pacte germano-soviétique qui prend toute la presse communiste à contre-pied. Regards ne sait plus très bien à quel saint se vouer. En septembre, l’hebdomadaire sera interdit comme viennent de l’être les deux quotidiens communistes, L’Humanité et Ce soir, dont le service étranger était dirigé par Paul Nizan qui fut amené à quitter le parti communiste à cause du pacte conclu entre Hitler et Staline et qui fut tué dans les combats de 1940.

Regards renaîtra en 1945 pour célébrer la victoire sur l’hitlérisme, mais au bout de quelques années, il se transformera en mensuel pour disparaître avec l’hiver 1960. Il ressortira bien plus tard, en 1995, sous l’impulsion du secrétaire général du PCF d’alors, Robert Hue, avec comme directeur le communiste Henri Malberg. Celui-ci sera remplacé en 2000 par un autre dirigeant du PC, Roger Martelli. Avec Clémentine Autain à ses côtés, ce dernier est toujours à la tête du mensuel qui se définit comme proche de la gauche radicale. Il ne cesse d’être confronté à de graves difficultés financières.

Vendredi avait au départ une vocation plus culturelle que Regards mais son histoire, pour brève qu’elle ait été – à peine trois ans d’existence –, s’identifie plus que toute autre à celle du Front populaire. Ses trois fondateurs, bien que n’appartenant à aucun parti politique, représentaient assez bien l’éventail du Front populaire. André Chamson, ancien collaborateur de Daladier, était proche du Parti radical. Jean Guéhenno, à la fois professeur et journaliste, ancien rédacteur en chef de la revue Europe7, ne cachait pas sa sympathie pour Léon Blum, Andrée Viollis avait des amitiés au parti communiste.

Autour de ce trio directorial se retrouvent des collaborateurs prestigieux. C’est ainsi qu’au sommaire du premier numéro, le 8 novembre 1935, on relève les noms d’André Gide, Jacques Maritain, Julien Benda, Jean Cassou, Jean Giono, Louis Martin-Chauffier (qui sera le rédacteur en chef du journal), Paul Nizan, Jean Schlumberger, mais aussi les signatures de Claude Aveline, Pierre Bost, Alexandre Breffort, Jacques Madaule, Clara Malraux, Georges Soria, André Wurmser, etc.

Le succès est immédiat. Dès le cinquième numéro, le tirage dépasse 100 000 exemplaires, ce qui est encore loin des hebdomadaires de droite évoqués plus haut, mais le double de ce qu’est alors celui de La Lumière après huit ans d’existence.

À la veille des élections de 1936 l’engagement est total : « Printemps en France, la République recommence », est le titre de l’article de Jean Guéhenno, qui s’achève sur ces accents lyriques :

« Ouvriers, paysans de France, mes camarades, sentez-vous l’espérance que tout ce qui pense au monde met aujourd’hui en vous. Ah ! N’allez pas la décevoir ! [...]. Mon camarade, il y a des siècles que les gens de rien que nous sommes rêvent d’une humanité joyeuse, d’une République aux tétons nourriciers, juste, calme, savante, capable d’assurer une vie vraie enfin à tous ses fils... Il dépend de toi que dans quelques jours nous soyons plus près de ce monde joyeux » (Vendredi, 24 avril 1936).

Avec la volonté de devenir « le journal de la victoire populaire », l’équipe de Vendredi se range résolument derrière Léon Blum « qui a le droit d’être soutenu par l’affectueuse confiance de ceux qui ont la même volonté que lui ». André Gide lui-même apporte son hommage au nouveau président du Conseil :

« J’applaudis de toute ma tête et de tout mon cœur au gouvernement de demain ; et Léon Blum, avec ses qualités éminentes que je lui reconnaissais hier, qualités qui n’ont fait que grandir, me paraît parfaitement qualifié pour mener à bien cette entreprise très difficile pour le plus grand contentement du plus grand nombre et pour le plus bel honneur de la France » (Vendredi, 5 juin 1936).

Reprenant les principaux thèmes développés dans les autres hebdomadaires de gauche, Vendredi est peut-être le premier à souligner l’importance et la gravité des problèmes qui se posent dans les « colonies ». L’article « Front populaire et politique coloniale » qu’écrit Charles-André Julien, le jour même où Léon Blum accède au pouvoir, mérite à cet égard d’être cité :

« La besogne de salubrité publique qui sera l’œuvre essentielle du nouveau gouvernement est attendue dans les colonies avec un espoir fiévreux [...]. On peut, dès le principe, créer un nouveau climat en prouvant aux indigènes qu’ils ne sont plus des ennemis ou des suspects et qu’ils peuvent obtenir l’audience des ministres réservée jusqu’alors aux financiers et aux colons. Il est donc nécessaire d’éliminer, et cela sans tarder, les hauts fonctionnaires les plus représentatifs de la politique de répression [...].

« La seule justification morale de la colonisation serait de préparer sincèrement l’indépendance des peuples indigènes. Comment pourra-t-on le faire si l’on continue à réserver à une minorité souvent infime de Français la majorité des sièges dans les assemblées élues des colonies... ? » (Vendredi, 22 mai 1936).

Tout comme celui d’Andrée Viollis, qui vient de faire en Indochine une enquête pleine d’enseignements :

« Le fait est que l’atmosphère est là-bas difficilement respirable et que 20 millions d’Indochinois, doux, polis, intelligents, ayant hérité de leurs ancêtres une ancienne civilisation, un art magnifique, une culture raffinée, sont parmi les plus abandonnés, les plus injustement traités de tous les êtres qui vivent sous ce qui devrait être la maternelle protection de la France. Si nous voulons donc garder leur cœur ou tout au moins leur fidélité, si nous ne voulons un jour ou l’autre être exposés à perdre l’Indochine, c’est toute une série de réformes qui s’impose. »

De même, Jean Guéhenno écrira un peu plus tard, à propos de la situation en Algérie, ces lignes perspicaces :

« Nous n’avons installé notre puissance en Algérie qu’en consacrant des injustices ancestrales [...]. L’esprit fasciste actuellement vaincu en France se laisse partout reconnaître en Algérie [...]. Il est grand temps de donner toute la France et tous ses droits au peuple algérien et de l’aider à abattre les chefs féodaux anciens et nouveaux qui l’accablent » (Vendredi, 18 juin 1937).

Cependant, quelques semaines seulement après la victoire du Front populaire, c’est la guerre d’Espagne qui va accaparer l’essentiel de l’actualité et de l’activité de Vendredi qui, sur cette question, n’est pas loin de Regards. Dès le 24 juillet 1936, André Wurmser, dont l’article est intitulé « Il n’y a pas de Pyrénées », en tire argument pour pousser en avant le gouvernement :

« Tout n’est pas possible, et ce qui désunirait le Front populaire rendrait tout impossible. Mais c’est renforcer le Front populaire que de briser tout de suite les forces contre lesquelles le peuple de notre pays s’est prononcé après s’être uni [...]. Nous le devons aux électeurs français, aux démocraties européennes et à ces combattants espagnols qui meurent aujourd’hui pour sauver la République, la trop indulgente République. »

Sur cette lancée et alors que la politique du gouvernement Léon Blum demeure celle de la non-intervention, Vendredi n’hésite pas. Dès le 7 août, sous le titre « Vive l’Espagne », il ouvre une souscription pour expédier « aux républicains espagnols, qui luttent et souffrent pour la liberté de l’Espagne et pour la liberté de la France, un camion chargé de matériel sanitaire, de sucre, de farine et de lait condensé ».

Pour cette première initiative le journal a engagé la somme de 14 000 francs qui est couverte par les lecteurs en quatre jours. Avant la fin du mois d’août, la souscription permettra l’envoi d’un deuxième, puis d’un troisième camion.

Chaque semaine, Jean-Richard Bloch, Léon Jouhaux, Georges Soria, envoyé spécial en Espagne, Andrée Viollis dénoncent « l’inconcevable neutralité devant ce drame ».

Malgré cette sérieuse réserve, Vendredi continue lui aussi à défendre chaleureusement le président du Conseil, son souci primordial étant que se maintienne intact le Front populaire.

C’est seulement en mars 1937 que le journal manifestera une opposition assez marquée au gouvernement en critiquant les mesures économiques qui vont épargner les capitaux. Il ne peut plus cacher son scepticisme qui s’accroît encore après le départ de Léon Blum que l’hostilité du Sénat a contraint à se retirer le 21 juin 1937.

Toujours à propos de l’Espagne, Vendredi publie au début de juillet 1937 un message que lui ont adressé depuis Madrid une cinquantaine d’écrivains de vingt pays, de Julien Benda à André Malraux en passant par le Britannique Stephen Spender et le Chilien Pablo Neruda, et qui est un appel pathétique :

« De cette terre d’Espagne, antique patrie de toutes les valeurs de culture et de beauté, aujourd’hui ravagée par la guerre et la barbarie fasciste, les écrivains, rassemblés pour la défense de la culture et de la dignité humaine, demandent à leurs amis de France, et en particulier aux rédacteurs du journal Vendredi, de redoubler d’efforts dans la lutte qu’ils ont entreprise pour faire éclater la vérité et reconnaître la justice. »

Mais, à cette date, le Front populaire est bien mal en point, et c’est aussi le cas pour les hebdomadaires de gauche, pour La Lumière comme pour Vendredi. Ce dernier n’est pas rassuré, en mars 1938, par le retour de Blum qui, après un nouvel affrontement avec le Sénat et le président de la commission des Finances Joseph Caillaux, se retire à nouveau au bout de quelques jours pour laisser la place à Édouard Daladier.

Pour Vendredi, c’est la fin de la mystique du Front populaire dont il est né. Il n’a donc plus de raison d’être. Les trois directeurs du journal annoncent dès le mois de mai leur décision de renoncer à leurs fonctions. Vendredi leur survivra encore quelques semaines avant de disparaître en novembre au moment même de son troisième anniversaire.

Une partie de l’équipe du journal se retrouvera à La Lumière qui, contre vents et marées, subsistera jusqu’au 7 juin 1940, date de son 683e et dernier numéro. Georges Boris et Georges Gombault se retrouveront plusieurs mois plus tard à Londres, autour du général de Gaulle.

Pour être complet sur cette période des années 1930 et avant d’aborder le cas particulier de Marianne, il faudrait encore citer, d’une part, l’hebdomadaire de la démocratie syndicale Messidor, dirigé par Léon Jouhaux, qui publia 77 numéros entre le 18 mars 1938 et le 1er septembre 1939, pour la défense des conquêtes sociales du Front populaire et contre la non-intervention en Espagne, avec la signature de journalistes engagés à gauche comme Madeleine Jacob, Pierre Scize, Jean Effel ou André Sauger ; d’autre part, une presse catholique qui menait elle aussi le combat contre la droite et l’extrême droite. Au premier rang de cette presse figurait La Jeune République, fondée en juin 1920 par Marc Sangnier qui dès cette époque définissait clairement sa position par rapport à la gauche :

« Il ne faut pas craindre de nous montrer tels que nous sommes ; il ne faut pas affadir tout ce qui dans notre tempérament propre nous permet de comprendre ce qu’il y a de plus audacieux dans certaines aspirations de gauche, tout en signalant, pour les condamner, ce qui en elles n’est que verbalisme impuissant, parfois rétrograde et nullement en conformité avec les besoins vrais de l’heure présente. Il faut aussi, si nous avons à cœur de désolidariser le catholicisme d’avec la gangue de vieille politique conservatrice dont on l’a trop souvent recouvert en France, que nous ne craignions pas d’apporter à une société, qui a tant besoin de justice et d’amour, l’authentique vigueur de l’esprit chrétien » (La Jeune République, 26 décembre 1920).

Liée au petit parti du même nom, La Jeune République se situait plus à gauche que d’autres journaux catholiques comme Sept, organe des Dominicains qui fut condamné pour avoir publié en février 1937 une interview de Léon Blum, ou, plus tard, Temps présent, rédigé par des laïques autour de Stanislas Fumet, Joseph Folliet, Georges Hourdin et Pierre-Henri Simon.

La Jeune République défendait par exemple une conception ouverte de la laïcité :

« La démocratie a proclamé la laïcité de l’État et de l’école publique. Autant nous refuserions que cette laïcité fût utilisée comme moyen de lutte contre les croyances, autant nous estimons qu’elle doit permettre d’assurer en même temps qu’une loyale neutralité des pouvoirs publics dans les débats philosophiques et religieux la liberté de tous les citoyens croyants ou incroyants » (La Jeune République, janvier 1936).

Dans le même esprit, l’équipe de La Jeune République adhérait à l’idée d’un « front républicain » pour barrer la route au fascisme et réaliser la démocratie. Ce qui l’amènera à prendre sa place en 1935 dans le rassemblement populaire « parce qu’il s’agissait précisément d’un front antifasciste » et républicain :

« Ce n’est pas être communiste que de vouloir une démocratie à qui ni les ligues fascistes, ni le conseil de régence de la Banque de France ne puissent tenter de faire la loi. C’est tout simplement être républicain. Le 14 juillet 1935 sera au sens total du mot une journée républicaine [...]. La République menacée par le fascisme, asservie par l’argent, réclame le soutien de tous les démocrates. Les jeunes républicains répondent : présents ! »





1 . La Vague, disparu au début des années 1920, ressurgira beaucoup plus tard comme bimensuel de novembre 1936 à novembre 1937 où il sera la tribune du socialiste révolutionnaire Marceau Pivert.




2 . Allusion au rachat, en 1927, par le financier Jean Hennessy du Quotidien qui avait été le journal du Cartel des gauches et que ces journalistes venaient de quitter.




3 . Président de la Ligue des droits de l’homme et du Rassemblement populaire, Victor Basch fut l’un des quelques hommes (avec Paul Rivet, Paul Langevin, Alain, etc.), qui jouèrent un rôle décisif dans le regroupement des forces de gauche qui allait conduire à la victoire du Front populaire en mai 1936. Il fut assassiné par les Allemands sous l’Occupation.




4 . Outre ces hebdomadaires de gauche, le Front populaire était soutenu par L’Humanité, Le Populaire, Le Peuple cégétiste et L’Œuvre et par quelques journaux de province. Mais la droite pouvait compter sur un large appui de la presse parisienne, du Petit Parisien à Paris-Soir en passant par Le Temps, Le Figaro et La Croix.




5 . Il avait cependant été précédé par le magazine Vu, fondé en 1928 par Lucien Vogel.




6 . Cette non-intervention était due surtout à la volonté de la Grande-Bretagne. Léon Blum s’y était rallié en acceptant cependant qu’elle soit « relâchée ». Le ministre de l’Air, Pierre Cot, et son chef de cabinet, qui n’était autre que Jean Moulin, se chargèrent de faire livrer directement des armes aux forces républicaines.




7 . Revue fondée en 1923 autour de Romain Rolland, Jean-Richard Bloch et plusieurs journalistes communistes.









 

3. « Le journal de l’élite »


 

Face à la presse de droite à grand tirage, les hebdomadaires évoqués dans les pages précédentes avaient tenté d’attirer à eux les lecteurs de gauche pour qui les mots liberté, démocratie, laïcité, paix et, à l’inverse, fascisme et colonialisme éveillaient en eux des envies de combat.

Mais de La Vague à Messidor, de La Lumière à Vendredi ou à Regards, ils s’adressaient surtout à un public de militants et, faute de grands moyens financiers, faisaient périodiquement appel à des souscriptions auprès de leurs lecteurs.

Tout autre est le cas de Marianne qui, de 1932 à 1940, tint véritablement une place à part dans la presse de gauche. Les conditions de son lancement, les ressources dont il disposait, sa conception même le rendaient, en fait, au moins dans la forme, plus proche des grands hebdomadaires de droite cités précédemment.

Lancée par l’éditeur Gaston Gallimard, Marianne était installée alors au siège même de la NRF, rue Sébastien-Bottin. Outre les moyens financiers qu’il procurait au journal, ce patronage lui assura aussitôt une équipe de collaborateurs de grand renom qui contribuèrent à le faire qualifier de « journal de l’élite ».

La sortie du premier numéro, le 26 octobre 1932, fut un véritable événement journalistique : seize pages grand format avec une présentation soignée, un papier de bonne qualité, des photographies et, même, à la « une », un photomontage qui sera chaque semaine l’une de ses originalités.

On y trouvait notamment les signatures d’Antoine de Saint-Exupéry, Pierre Brossolette, André Maurois, Colette, Édouard Bourdet (théâtre), Michel Duran et Alfred Savoir (cinéma), le professeur Jean Perrin, Jean-Richard Bloch, Pierre Mac Orlan, Guy de Pourtalès et aussi, couvrant l’actualité littéraire, Ramon Fernandez qui, après 1940, poursuivra sa carrière dans la presse de la collaboration.

Le directeur de Marianne, Emmanuel Berl, alors âgé de 40 ans, était issu d’une famille de la grande bourgeoisie juive apparentée aux Bergson et aux Proust. C’était pourtant un homme de gauche que son oncle, ami de Clemenceau, avait introduit très jeune dans les milieux politiques dirigeants.
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